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PROCES VERBAL  

CONSEIL MUNICIPAL 

DU 6 FEVRIER 2020 

 
 

L'an deux mil vingt, le six février à 19H30, le Conseil Municipal légalement convoqué s'est 

réuni à la Mairie en séance publique sous la Présidence de Monsieur SALAK, Maire en 

exercice. 

Etaient présents : Mr SALAK, Mme MATHIEU, M. MEUNIER, Mme VAN DE WALLE, 

Mr JOLY, Mme CLEMENT, Mr GATTEFIN, Mr BLIAUT, Mme HOUARD, Mr DAGOT, Mme 

RONDET, Mr GIRARD, Mme MARGUERITAT, Mme PATIN, Mme FOURNIER, Mme TEIXEIRA, 

Mme THIAULT, Mme HUBERT, Mme PERRET, Mr GAUTHIER, Mr DA ROCHA, Mr GAUDICHET, 

Mr FOUGERAY, Mr DEBROYE, Mme GALMARD-MARECHAL, Mr PONTE GARCIA, Mme 

BABOIN, M. BRUNET. 

 

Avaient donné pouvoir :  

 

Etaient absents ou excusés : Mr GUERAUD. 

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

 

Mme HOUARD a été élue pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 

Monsieur le Maire ouvre la séance. 

 

 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 

DECEMBRE 2019 

 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 3 décembre 2019 est disponible dans les bannettes salle du 

Conseil. 

 

 

2. REMERCIEMENTS ET INFORMATIONS DIVERSES 

 

Le Conseil Municipal est informé, des lettres de remerciements de :   

 

 L’Etablissement Français du Sang Centre Atlantique pour la collecte de sang dans la 

commune le 22 novembre 2019. 

 

 

3. ACTES AU MAIRE 
(001/2020) 

Le Conseil Municipal donne acte au Maire des décisions prises dans le cadre des délégations de 

pouvoir : 

 

 Signature d’un marché de Fourniture et pose de 3 « cabines » sanitaires publics 

PMR pour les besoins de la ville de Mehun-sur-Yèvre (n°2019-27) notifié à la 

SARL BOUBAT BATIMENT, située 15 Le Bourg – 18600 NEUILLY EN DUN le 

20 décembre 2019 pour un montant total de 142 300 € (170 760 € TTC). 

 

 Signature d’un marché d’Acquisition de matériel informatique (n°2019-28) notifié 

à la Société QUADRIA - 2 rue I et E Joliot Curie - 18230 SAINT DOULCHARD - 

le 23 décembre 2019 pour un montant total de 15 151,34 € HT (18 181,61 € TTC). 
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 Signature d’un marché de travaux en vue de la CREATION D'UN BASSIN 

D'ORAGE POUR LA MISE AUX NORMES DE LA GENDARMERIE DE 

MEHUN SUR YEVRE (n°2019-29) notifié à la Société COLAS CENTRE 

OUEST - Agence de Bourges - Les Carrières - RD 2076 - CS 10035 - 18000 

BOURGES le 19 décembre 2019 pour un montant total de 53 312,40 € HT 

(63 974,88 € TTC). 

 

 

 

4. ANIMATION « CRIME AU CHATEAU » POUR L’ANNEE 2020 – CONVENTION 

AVEC L’ASSOCIATION ROUTE JACQUES CŒUR ET LA COMMUNE 

(002/2020) 
 

La commune de Mehun-sur-Yèvre est membre de l’association « Route Jacques Cœur ». 

L’association propose d’organiser en 2020 à Mehun-sur-Yèvre trois animations « Crime au Château » qui se dérouleront sur 

le site du château Charles VII. 

 

Un partenariat entre l’association la route Jacques Cœur et la commune de Mehun-sur-Yèvre sera mis en place pour 

l’organisation de cette activité touristique. 

 

Vu l’avis favorable des Commissions Municipales réunies, après en avoir pris connaissance, le Conseil Municipal délibère et 

à l’unanimité :  

 

- approuve l’organisation de trois animations « Crime au Château » en 2020 en 

partenariat avec l’association « Route Jacques Cœur ». 

- approuve la convention de partenariat avec l’association « Route Jacques Cœur » 

- inscrit les crédits au budget principal 2020 

- autorise M le maire ou son adjoint délégué à signer tout document à cet effet. 

 

 

5. VENTE DE BOISSONS AU POLE DE LA PORCELAINE 
(003/2020) 

 

Aucune augmentation des tarifs des boissons vendues au Pôle de la Porcelaine n’a été faite 

depuis 2003. En conséquence, vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, Le 

Conseil Municipal délibère et à l’unanimité approuve l’augmentation des tarifs des boissons 

chaudes et froides vendues au Pôle de la Porcelaine et fixe les nouveaux tarifs applicables au 

5 mars 2020 comme suit : 

 

  prix 

Boissons chaudes 1,50€ 

Boissons froides 2,00€ 

 

 

6. CHATEAU-MUSEE CHARLES VII ET POLE DE LA PORCELAINE – CREATION 

DES EMPLOIS NECESSAIRES POUR FAIRE FACE A UN ACCROISSEMENT 

TEMPORAIRE D’ACTIVITE 
(004/2020) 

 

Pour assurer le fonctionnement du Château Charles VII et du Pôle de la Porcelaine durant la 

période d’ouverture allant du 5 mars 2020 au 20 novembre 2020, il est nécessaire de créer des 

postes d’agents occasionnels contractuels à temps non complet annualisé, pour un 

accroissement temporaire d’activité, soit 3 postes affectés au Château Charles VII, 2 postes 

affectés au Pôle de la Porcelaine. 
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Ces agents seront chargés de l’accueil du public et de l’entretien des locaux. 

 

Château Charles VII  

Un poste pour un temps de travail de 425 heures sur la période 

Un poste pour un temps de travail de 410, 50 heures sur la période 

Un poste pour un temps de travail de 346, 50 heures sur la période 

 

Pôle de la Porcelaine 

Un poste pour un temps de travail de 441 heures sur la période 

Un poste pour un temps de travail de 443 heures 30 sur la période 

Ces agents pourront effectuer des heures complémentaires en fonction du besoin du service. 

 

Vu l’avis favorable des Commissions Municipales réunies, le Conseil Municipal délibère et à 

l’unanimité : 

 

- Crée des emplois contractuels à temps non complet annualisés nécessaires pour faire 

face à un accroissement temporaire d’activité au « Pôle de la Porcelaine – Musée Charles 

VII » tels que décrits ci-dessus. 

- Fixe la rémunération de ces agents au 1er échelon de l’échelle C1 de rémunération 

(indice brut 350 majoré 327 au 1er janvier 2020). 

- Dit que les crédits nécessaires au paiement des rémunérations seront inscrits au budget 

primitif de l’exercice 2020. 

- Autorise M le Maire ou son adjoint délégué à signer tout acte ou document afférents à 

ces recrutements 

 

 

7. REGLEMENT DE L’ESPACE GENEVOIX 
(005/2020) 

 

Par délibération en date du 12 juillet 2001, le Conseil municipal a décidé de la mise en place d’un 

règlement intérieur pour l’Espace Maurice Genevoix. 

 

Certains points de ce règlement intérieur ont été modifiés par les délibérations du 6 avril 2004 et du 26 

mars 2009. 

 

Certaines dispositions intervenues depuis l’année 2009 en termes d’évolution de la législation 

notamment dans le domaines des établissements recevant du public, d’organisation des services 

communaux, d’équipements du rez-de-chaussée de l’Espace Maurice Genevoix (installation d’un 

dispositif fixe de vidéo-projection) ou d’évolution des moyens de communication (internet) 

nécessitent de devoir acter de ces éléments dans une rédaction modifiée et actualisée du règlement 

intérieur de l’Espace Maurice Genevoix. 

 

Considérant les éléments ci-dessus, il serait souhaitable que le Conseil municipal : 

 

Accepte la modification de certains points de la rédaction du règlement intérieur de l’Espace Maurice 

Genevoix permettant d’intégrer les dispositions législatives ou réglementaires, l’évolution de 

l’organisation des services communaux, les équipements installés au rez-de-chaussée du bâtiment et 

l’évolution des moyens de communication. 

 

Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, après en avoir pris connaissance et en 

avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

 

- vote le règlement intérieur de l’espace Maurice Genevoix présenté ; 
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- autorise le Maire ou le Maire-Adjoint délégué à initier les démarches nécessaires à la mise en 

œuvre de la présente délibération et à signer tout document ou acte s’y rapportant. 

 

 

8. TRANSPORT SCOLAIRE – CONVENTION AVEC LA REGION - COMPLETE LA 

DELIBERATION 125/2019 DU 2 OCTOBRE 2019 
(006/2020) 

 

Considérant que la commune met en place un service de transport scolaire pour desservir des 

rotations desservant des points d’arrêts de moins de 3 km de certains établissements scolaires 

en complément des transports assurant les rotations établissement scolaire/lieu de restauration 

scolaire. 

 

Considérant que le Conseil Régional, dans le cadre de sa compétence transport, ne prend en 

charge que les dessertes de plus de trois kilomètres des points d’arrêts aux établissements 

scolaires, 

 

Vu le règlement régional des transports scolaires, 

 

Considérant la délibération 125/2019 en date 2 octobre 2019, relative aux engagements de la 

commune dans le cadre des transports assurant les dessertes établissements scolaires/lieu de 

restauration scolaire, 

 

Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal délibère et à 

l’unanimité en complément de la délibération 125/2019, approuve la convention de 

financement des transports avec le Conseil Régional pour les transports scolaires cantine et les 

transports scolaires dont les points d’arrêts sont situés à moins de 3 km des établissements 

scolaires présentée. 

 

Les crédits nécessaires au paiement de la participation de la commune seront inscrits au 

budget primitif. 
 

 

 

 

 

 

9. MODALITES FINANCIERES DE SORTIE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

CŒUR DE BERRY 
(007/2020) 

 

Vu l'arrêté préfectoral n°2018-1-1469 du 14 décembre 2018 portant retrait des communes 

d'Allouis, Foëcy et Mehun-sur-Yèvre de la communauté de communes Cœur de Berry à 

compter du 1er janvier 2019. 

 

Considérant que les conditions de ce retrait doivent notamment s’appuyer sur l’article L. 

5211-25-1 du CGCT. 

 

Considérant que la répartition de l’actif et du passif entre la commune qui part et 

l’Etablissement public de coopération intercommunale de départ doit se faire en accord entre 

les parties en déterminant une clef de répartition en fonction d’éléments objectifs. Un accord 

http://www.doubs.gouv.fr/Outils/Glossaire/(namefilter)/EPCI
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équitable entre les parties doit être recherché. Plusieurs critères peuvent être pris en compte, 

comme : l’implantation territoriale des équipements, la situation financière avant le départ et 

auprès de la commune et celle de l’EPCI, la contribution de la commune au financement de 

l’EPCI, le solde de l’encours de la dette de l’EPCI, le poids démographique de la commune au 

sein de l’EPCI. 

 

Afin de définir les modalités financières de sortie des trois communes Allouis, Foëcy et 

Mehun-sur-Yèvre de la communauté de communes Cœur de Berry, les services de la DDFIP 

du Cher ont été sollicités. 

Les éléments de contexte suivants ont été pris en compte : 

 

- La sortie des 3 communes de la communauté de communes Cœur de Berry 

est effective au 01/01/2019 

- Les 3 communes concernées correspondent au périmètre de l’ex-communauté 

de communes des Terres d’Yèvre dont la fusion au 01/01/2017 avec la communauté 

de communes Vals de Cher et d’Arnon a donné naissance à la communauté de 

communes Cœur de Berry 

- Le budget des ordures ménagères couvrant les communes de Mehun et 

Allouis et financé par la taxe a été intégré au sein de la communauté de communes 

Cœur de Berry 

- Les 3 communes représentent environ 50 % du poids démographique de la 

communauté de communes Cœur de Berry qui regroupe 12 autres communes. 

 

Ainsi, considérant que le retour des biens mis à disposition et l’intégration des travaux étaient 

non significatifs, les critères suivants sont retenus pour le chiffrage :  

 

- Intégration des impacts financiers : +550 000 € au titre du FDL (Fonds de 

développement local), de la DGF (Dotation globale de fonctionnement), et du FPIC 

(fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales). 

- Intégration des résultats d’exécution : - 500 000 € liés aux résultats cumulés du 

budget primitif de l'ex communauté des communes des Terres d’Yèvre au 

31/12/2016  

- -150 000 liés au résultat cumulé du budget des ordures ménagères corrigé des baisses 

de taux 2017 et 2018 

 

Il en résulte le calcul suivant :  
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1/ La soulte de sortie à verser à la communauté de communes Cœur de Berry s’établit à 550 

000 € répartie au prorata du nombre d’habitants entre les 3 communes 

 

2/ La reprise des excédents liés au budget primitif de l’ex communautés de communes des 

Terres d’Yèvre et du budget des ordures ménagères corrigé permet la mise en place d’une 

compensation pour les 3 communes 

 

3/ Résultante :  

 

* Pour Foëcy : la soulte s’établit à 115 000 € compensée à hauteur de 105 000 € par la reprise 

des excédents. Foëcy doit donc verser une soulte de 10 000 € à la Communauté de 

Communes. 

 

* Pour Mehun-sur-Yèvre : la soulte s’établit à 375 000 € surcompensée à hauteur de 470 000 

€ par la reprise des excédents. Mehun-sur-Yèvre reçoit de la communauté de communes Cœur 

de Berry la part surcompensée à savoir 95 000 € 

 

* Pour Allouis : la soulte s’établit à 60 000 € surcompensée à hauteur de 75 000 € par la 

reprise des excédents. Allouis reçoit de la communauté de communes Cœur de berry la part 

surcompensée à savoir 15 000 €. 

 

La communauté de communes Cœur de Berry a approuvé cette proposition par délibération 

du 9 décembre 2019. 

 

Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal délibère et à 

l’unanimité :  

 

- Approuve les critères de calcul de la soulte proposés ci-dessus 

- Approuve le montant de 95 000 € revenant à la commune de Mehun-sur-

Yèvre  

- Autorise M le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier 
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10. SA FRANCE LOIRE – VENTE LOGEMENT 10 BLD CLEMENCEAU 
(008/2020) 

 

Le service habitat bâtiment construction de la direction départementale des territoires sollicite 

par courrier reçu le 16 décembre 2019 l’avis du Conseil municipal sur la demande 

d’autorisation de vendre des logements situés 10 boulevard Clémenceau à Mehun-sur-Yèvre 

émanant de la SA France Loire. 

 

Vu l’avis favorable des Commissions Municipales réunies, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

approuve la vente par la SA France Loire des logements situés 10 boulevard Clémenceau à 

Mehun-sur-Yèvre. 

 

 

11. VENTE D’UN LOGEMENT PAR LA SA FRANCE LOIRE – 7 LOTISSEMENT DES 

TILLEULS 
(009/2020) 

 

Le service habitat bâtiment construction de la direction départementale des territoires sollicite 

par courrier reçu le 27 décembre 2019 l’avis du Conseil municipal sur la demande 

d’autorisation de vendre un logement situé 7 lotissement des Tilleuls à Mehun-sur-Yèvre 

émanant de la SA France Loire. 

 

Vu l’avis favorable des Commissions Municipales réunies, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

approuve la vente par la SA France Loire du logement situé 7 lotissement des Tilleuls à Mehun-

sur-Yèvre. 

 

 

12. MODALITES D’APPLICATION DU TEMPS PARTIEL (AGENTS TITULAIRES, 

STAGIAIRES OU NON TITULAIRES) 
(010/2020) 

 

Conformément à l’article 60 de la loi du 26 janvier 1984, les modalités d'exercice du travail à temps 

partiel sont fixées par l'organe délibérant, après avis du comité technique. 

 

Le temps partiel sur autorisation est réservé aux agents nommés sur un poste à temps complet et ne 

peut être inférieur au mi-temps. 

 

Le temps partiel de droit peut être accordé aux agents à temps complet et à temps non complet pour les 

quotités de 50, 60, 70 et 80% du temps plein. Le temps partiel de droit est accordé pour les motifs 

suivants :  

 

- A l’occasion de chaque naissance jusqu’au 3ème anniversaire de l’enfant ou de 

chaque adoption jusqu’à l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de l’arrivée de 

l’enfant au foyer de l’enfant adopté  

- Pour donner des soins à leur conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant 

atteint d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne, ou victime 

d’un accident ou d’une maladie grave  

- Les fonctionnaires handicapés relevant des catégories visées aux 1, 2, 3, 4, 9, 10 

et 11° de l’article L.323-3 du code du travail peuvent bénéficier du temps partiel 

de droit, après avis de la médecine professionnelle et préventive. 

L'initiative en revient à l'agent qui formule sa demande à l'autorité territoriale.  

Sauf dans le cas du temps partiel de droit, l'autorisation est accordée sous réserve des nécessités, de la 

continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d'aménagement du temps de 

travail. 



10 
 

 

Il peut être organisé dans un cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou annuel. 

 

Le temps partiel est suspendu pendant le congé de maternité, d'adoption et paternité. 

 

La réglementation fixe un cadre général mais il appartient à l'assemblée de fixer les modalités 

d'application locales après avis du comité technique. 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, article 60 à 60 quater, 

 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 modifié relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 

fonction publique territoriale, 

 

Vu la délibération précédente ayant instituée le temps partiel dans la collectivité sans préciser qu’il 

pouvait être organisé dans un cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou annuel, 

 

Vu l’avis favorable du comité technique commune émis lors de la réunion du 16 janvier 2020. 

 

Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies. 

 

Considérant que les besoins des services, il est proposé au conseil municipal d’instituer le temps 

partiel dans un cadre quotidien, mensuel ou annuel et non pas uniquement hebdomadaire et de retenir 

les modalités suivantes : 

 

- Le temps partiel peut être organisé dans le cadre quotidien et hebdomadaire, mensuel 

ou annuel. 

- Le taux minimum autorisé est fixé à 50 % du temps complet. Les quotités de temps 

partiel sont fixées à 50%, 60%, 70% ou 80%. 

- Les demandes doivent être formulées dans un délai de 2 mois avant le début de la 

période souhaitée. 

- La durée des autorisations sera de 6 mois ou d’un an en fonction des nécessités de 

service. 

- Cette autorisation sera renouvelable, pour la même durée, par tacite reconduction, 

dans la limite de trois ans. A l'issue, le renouvellement devra faire l'objet d'une 

demande et d'une décision expresses. La demande devra être déposée deux mois 

avant l’échéance. 

- La réintégration anticipée à temps complet pourra être envisagée pour motif grave. 

- Les conditions d'exercice du temps partiel (changement de jour par exemple) sur la 

période en cours pourront être modifiées sur la demande de l'agent ou de l'autorité 

territoriale en cas de nécessité absolue de service dans un délai de deux mois. 

- Après réintégration à temps plein, une nouvelle autorisation d’exercice du travail à 

temps partiel ne sera accordée qu’après un délai d’un an. 

- Le nombre de jours RTT des agents à temps partiel sera calculé au prorata du service 

à temps complet. 

- Les agents qui demandent à accomplir un temps partiel de droit pour raisons 

familiales devront présenter les justificatifs afférents aux motifs de leur demande. 

 

 

Ces dispositions seront applicables aux fonctionnaires titulaires et stagiaires, ainsi qu'aux non titulaires 

de droit public employés depuis plus d’un an (à temps complet ou équivalent temps plein pour le 

temps partiel de droit). 
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Il appartiendra à l'autorité territoriale d'accorder les autorisations individuelles, en fonction des 

contraintes liées au fonctionnement des services, dans le respect des dispositions législatives, 

réglementaires et de la présente délibération. 

 

Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal délibère et à 

l’unanimité approuve ces modalités d’application du temps partiel dans le cadre quotidien, 

hebdomadaire, mensuel ou annuel. 

 

 

13. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS : CREATION DE POSTES 
(011/2020) 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la loi n°82-123 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs 

établissements publics, 

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment son article 34 en vertu duquel les emplois de chaque collectivité 

sont créés par l’organe délibérant et que celui-ci doit mentionner sur quel(s) grade(s)et à quel niveau 

de rémunération il habilite l’autorité à recruter, 

 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emploi et organisant les grades s’y rapportant, 

pris en application de l’article 4 de la loi n°84-53 du 26 janvier modifiée, 

 

Compte tenu de la demande d’un agent du CCAS de bénéficier d’un reclassement professionnel suite à 

une inaptitude physique, 

Considérant les besoins du service enfance en vue d’assurer l’encadrement des enfants, 

 

Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal délibère et à 

l’unanimité : 

 

  crée un emploi permanent d’adjoint d’animation principal de 2
ème

 classe, catégorie C, 

échelle C2, à temps non complet à raison de 5 heures hebdomadaires annualisées, soit 

5/35
ème

, à compter du 2 mars 2020. 

 modifie en conséquence le tableau des effectifs 

 inscrit au budget les crédits nécessaires au paiement de la rémunération  

 

 

14. SERVICE ENFANCE : CREATION DE POSTES POUR LE SEJOUR DE 

PRINTEMPS 2020 
(012/2020) 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale,  
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Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,  

 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, 

pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,  

 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services, 

 

Considérant que l’Accueil de Loisirs sera ouvert pendant les vacances de PRINTEMPS, soit du 14 au 

24 avril 2020 

 

Considérant la mise en place de réunions préparatoires au séjour programmées avant le début de 

séjour, 

 

Pour assurer le fonctionnement de l’Accueil de Loisirs pour ce séjour et répondre aux demandes des 

familles, il convient de créer un certain nombre d’emplois saisonniers 

 

Vu l’avis favorable des Commissions Municipales réunies, le Conseil Municipal délibère et à 

l’unanimité : 

 

 Crée des postes pour la période du 14 au 24 avril 2020 (réunions de préparation à partir 

du 21 Mars 2020) 

 

- 3 emplois agents d’animation contractuels saisonniers, affectés à l’Accueil péricentre et à 

l’Accueil de Loisirs pour un temps de travail annualisé de 61 heures 

 

- 3 emplois agents d’animation contractuels saisonniers, affectés à l’Accueil de Loisirs et à 

l’Accueil péricentre pour un temps de travail annualisé de 54 heures 25  

 

- 4 emplois agents d’animation contractuels saisonniers, affectés à l’Accueil de Loisirs de mineurs 

pour un temps de travail annualisé de 63 heures 

 

- 1 emploi d’aide animateur contractuel saisonnier, affecté à l’Accueil de Loisirs de mineurs auprès 

du groupe des petits et maternels pour un temps de travail annualisé de 67 heures 

 

- 1 emploi d’agent d’entretien contractuel saisonnier affecté pour l’entretien du matériel 

pédagogique d’Espace Loisirs pour un temps de travail annualisé de 54 heures  

 

 - 1 emploi d’agent d’entretien contractuel saisonnier chargé du ménage des locaux et du service 

« restauration » d’Espace Loisirs municipal pour un temps de travail annualisé de 36 heures  

 

- 2 emplois d’agents d’entretien contractuels saisonniers chargés du ménage des locaux et du 

service « restauration » d’Espace Loisirs Municipal pour un temps de travail annualisé de 22 heures 

50  

 

  fixe la rémunération de ces agents par référence à l’indice brut du 1
er
 échelon de 

l’échelle C1 de rémunération. 

 

 Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales 

correspondant aux emplois et grades ainsi créés seront inscrits au budget de l’exercice 2020. 

 



13 
 

 Autorise Monsieur le Maire à procéder à ces recrutements et signer les contrats et tout 

acte y afférent. 

 

 

15. CREATION D’UN POSTE DE GARDIEN-BRIGADIER  

MODIFICATION DE LA DELIBERATION DU 14 AVRIL 2016 
(013/2020) 

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires. 

 

Vu la loi n°83-54 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale. 

 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires relatives aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet. 

 

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de 

catégorie C de la fonction publique territoriale. 

 

Vu le décret n° 2017-397 du 24 mars 2017 modifiant le décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 

portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de police municipale. 

 

Vu la délibération du conseil municipal n°081/2016 du 14 avril 2016 portant création d’un poste 

d’agent de police municipale au grade de gardien de police municipale. 

 

Considérant que le cadre d'emplois des agents de police municipale comprend le grade de gardien-

brigadier relevant de la catégorie C2 de rémunération. 

Il y a lieu de modifier la délibération du 14 avril 2016.  

 

Cette modification porte sur l’intitulé du grade et l’échelle de rémunération. 

 

 

 Emploi précédent 

(délibération du 14 

avril 2016) 

Modifications 

apportées 

Grade Gardien de police  Gardien brigadier 

Catégorie C C 

Echelle de 

rémunération 

4 C2 

Temps de travail Temps complet Temps complet 

 

Monsieur le Maire est habilité à faire le nécessaire et signer toutes pièces administratives et 

comptables. 

 

Le tableau des effectifs sera modifié. 

 

Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal délibère et à 

l’unanimité approuve la modification de la délibération du 14 avril 2016 portant sur le grade de 

gardien-brigadier. Le tableau des effectifs est modifié en conséquence. 

 

 

16. LOCATION – GERANCE DU CAFE DE L’HORLOGE 
(014/2020) 

 

La commune est propriétaire de l’immeuble place Jean Manceau et du fonds de commerce du Café de 

l’horloge. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526775&categorieLien=cid
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Elle souhaite poursuivre sa politique de revitalisation du centre-ville et réouvrir ce bar-restaurant. 

Pour ce faire, la mise en location-gérance du fonds de commerce apparaît comme appropriée. 

 

Le contrat de location-gérance permet de concéder à une personne, le locataire-gérant, le droit 

d’exploiter librement le fonds de commerce à ses risques et périls, moyennant le paiement d’une 

redevance. L’intérêt pour la commune est de conserver la propriété de son fonds, d’en maintenir 

l’exploitation et de s’assurer un revenu grâce à la perception des redevances. 

 

Malgré l’absence d’obligation de publicité et de mise en concurrence, il apparaît souhaitable dans un 

souci de transparence de mettre en œuvre une procédure d’appel à projet.  

 

Le titulaire sera choisi sur la base de divers éléments et notamment sur un projet d’exploitation : type 

de restauration, variété des produits et des prestations, moyens humains, compétence et expérience du 

candidat et devra répondre au cahier des charges. 

 

Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal délibère et à 

l’unanimité : 

 

- Autorise M le Maire à lancer un appel à projet en vue d’un contrat de location-

gérance pour l’exploitation du café de l’horloge 

- Fixe le montant de la redevance mensuelle à 520 € et décider que cette redevance 

sera révisable annuellement à date anniversaire du contrat en fonction du chiffre 

d’affaires suivant la formule suivante sans toutefois que la redevance mensuelle ne 

puisse être inférieure à 520 € HT /mois et supérieure à 750 € HT par mois. 

Montant de la révision = ((CA année N-1 x 5%)/12) - 520 

- Fixe la durée du contrat à 3 ans renouvelable sur décision expresse de la commune 

de Mehun-sur-Yèvre. 

- Dit que le locataire-gérant aura à prendre en charge tout investissement en 

ustensiles de cuisine, vaisselle, accessoires, caisse enregistreuse à l’exception du 

mobilier des salles et de terrasse qui seront achetés par la collectivité.  

- Autorise M le Maire à retenir le candidat de son choix en fonction de la qualité du 

projet d’exploitation, de la variété et de l’origine des produits proposés et du prix 

pratiqué, de l’expérience et de la compétence du candidat à la location-gérance. 

- Autorise M le Maire à signer le contrat de location-gérance avec le candidat retenu 

et tout document ou acte s’y rapportant. 

 

 

17. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS – SUPPRESSION DE POSTES 

LAISSES VACANTS SUITE AUX AVANCEMENTS DE GRADES OU PROMOTIONS 

INTERNES 
(015/2020) 

 

Vu les avancements de grade ou promotions internes intervenus. 

 

Considérant les postes devenus vacants suite à la nomination des agents au grade supérieur. 

 

Considérant en conséquence qu’il y a lieu de mettre à jour le tableau des effectifs  

 

Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal délibère et à 

l’unanimité approuve la suppression des postes suivants : 

 

- 1 poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps 

complet suite à promotion au grade de professeur d’enseignement artistique  

- 1 poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 2
ème

 classe à temps non 

complet 3/20ème suite à nomination au grade d’assistant d’enseignement artistique 

principal de 1ère classe 
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La date d’effet de cette délibération est fixée au 1
er
 mars 2020. 

 

 

18. DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DU CONTRAT DE VILLE 

CENTRE 2017/2020 – RESTAURATION ET AMENAGEMENT DU CAFE DE L’HORLOGE 
(016/2020) 

 

Dans le cadre du contrat de ville centre 2017/2020 (avenant n°2 du 17 septembre 2019), il convient de 

déposer un dossier de demande de subvention auprès du Département du Cher pour la réfection du 

Café de l’Horloge. 

Les travaux extérieurs consistent à la rénovation de la charpente et de la couverture ainsi que divers 

travaux de maçonnerie. En ce qui concerne l’intérieur du bâtiment, sols, plafonds et doublages doivent 

être refaits. De plus, les sanitaires et la cuisine seront entièrement restaurés. 

 

Ces travaux ont pour but de renforcer l’offre de restauration insuffisante sur le territoire et notamment 

à destination des touristes et particulièrement des cyclotouristes dans le cadre de l’aménagement du 

canal à vélo. 

 

Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 

 

Dépenses :       421 754,92 € 

 Maitrise d’œuvre       36 435,00 € 

 Diagnostic et contrôle technique        3 160,00 € 

 Annonce et insertion                 720,00 € 

 Travaux    381 439,92 € 

 

 

   Recettes :                   421 754,92 € 

 Subvention DETR 2019   164 000,00 € 

 Subvention contrat départemental 100 000,00 € 

 Fonds de concours Bourges Plus   71 200,00 € 

 Fonds propres      86 554,92 € 

 

Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le Conseil Municipal délibère et à 

l’unanimité : 

 

- Approuve le plan de financement ci-dessus ; 

- Autorise M le Maire à déposer un dossier de demande de subvention d’un montant de 

100 000 € comme défini dans le contrat de ville centre 2017/2020 ; 

- Autorise Monsieur le Maire à effectuer ces travaux et à signer tous les documents afférents 

à ce projet. 

 

 

19. REHABILITATION DU CENTRE TECHNIQUE – REFECTION DE LA TOITURE  
(017/2020) 

 

Compte tenu des dégâts consécutifs à l’incendie de 2017, un projet de réhabilitation du bâtiment des 

services techniques, avenue du Général de Gaulle est à l’étude comprenant la réfection de la toiture. 

Il est possible d’envisager de concevoir un bâtiment favorable à l’installation d’une centrale solaire en 

toiture. 

 

Le SDE18 contacté à cet effet a mis la commune en relation avec la Société Anonyme d’Economie 

Mixte Locale (SAEML) EneR CENTRE-VAL DE LOIRE qui accompagne les syndicats d’énergie 

dans le conseil et l’assistance auprès des collectivités désireuses d’investir dans les énergies 

renouvelables et d’accélérer la transition énergétique 
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EneR CENTRE-VAL DE LOIRE propose de conseiller la commune dans sa réflexion autour de la 

réfection du centre technique sur le volet « production d’énergie renouvelable ». Cet accompagnement 

sera facturé à hauteur d’un forfait de 3000 € HT ; Dans le cas où EneR CENTRE-VAL DE LOIRE est 

retenu pour développer et investir dans le futur projet photovoltaïque dudit bâtiment, les frais liés à 

l’accompagnement seront intégralement pris en charge par EneR CENTRE-VAL DE LOIRE, assurant 

un coût nul pour la commune. Cette prise en charge se concrétisera par la signature d’une promesse de 

bail pour aménager la future toiture du centre technique municipal. La durée du bail sera de 30 ans et 

le loyer minimum de 2000 €/an sur la base d’une surface à équiper de 2000 m². 

 

Vu l’avis favorable des commissions municipales réunies, le conseil municipal, à l’unanimité : 

 

- Approuve la proposition présentée par EneR CENTRE-VAL DE LOIRE et autorise 

M. le Maire ou son adjoint délégué à signer le devis correspondant. 

- S’engage à inscrire les crédits nécessaires au budget 2020. 

- Autorise M le Maire à signer tout document ou acte afférent à cette opération.  

 

 
Aucun point n’étant à l’ordre du jour M SALAK clos la séance à 19 heures 12. 
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